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LE ROLE DU CONSEIL DE LA CONCURRENC

DU JUGE JUDICIAIRE EN ALGERI

EN FRANCE EN DROI

PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLE
PROCEDURAU

Analyse sommaire des ordonnance

à la concurrenc

René POES

en Dro it - Université de Nice- Sophia Antipol i

R .E . D . E . C . O

Un peu plus de hu it ans après l
'

ordonnance français

1
"

décembre 1986 relative à la liberté des prix et de l

le législateur algérien , par une ordonnance en dat

25 janvier 1 995 , a créé un Conseil de la Concurrenc

de la promotion et de la protection de la
'

0

1

fi l iation de ce Conseil est patente . Les règles d

et de compé tence sont proches de cel les d

de la Concurrence français . Les raisons de so

également . La complexité des questions d

est te l le
2

que l
'

instauration d
'

un organe spécial ist

nécessaire
,
surtout pour connaître du contentieux de

anti - concurrentiel les (Première Partie) . Mais , comm

l
'

organisation judiciaire frança ise , le Consei l de l

n
'

ayant pas une compé tence exc lusive pou

du contentieux des pratiques anticoncurrentielles , de

de coexistence avec le juge judiciaire se posen

Deuxième)س@ Parti)

.Artic le 2 de l
'

ordonnance algérienne
ا

2
Car ces questions mettent en cause des concepts économique

au marché et jeu de la concurrence) , encore que le

ne sanctionnent que l
'

abus qu
'

elles engendrent , leque

est un concept à forte connotation juridiqu
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I - LES ATTRIBUTION DU CONSEIL DE LA CONCURRENC

FRANCE ET EN ALGERI

Consei ls de la Concurrence algérien et françai

tous deux
,
à la fois des attributions consu ltatives (A) e

(contentieuses(

es attributions consultatives-صأ

) Des attributions consultative

dites similaire

consulta tions obligatoires : les articles 6 d

ordonnance française et 20 de l
'

ordonnance algérienn

que le Consei l de la Concurrence est obligatoiremen

consulté sur tout projet de texte réglementaire ayant pour effe

restreindre la concurrence dans l
'

exercice d
'

une profess ion.

;ou en matière de pri

soumettre l
'

exercice d
'

une profession ou l
'

accès à un.

;marché à des restrictions quantitatives

:'d'étab lir des dro its exclusifs dans certaines zones.

d
'

imposer des pratiques uniformes en matière de prix ou de.

.conditionsde vent

20 de l
'

ordonnance a lgérienne indique،+
@

que le Conseil de la Concurrence es

consu lté lorsque le projet de text

a pour effet d
'

instaurer des condition

pour l
'

exerc ice d
'

activités de production ,
d

et des service

consulta tions facultatives : les artic le s 5 de

ordonnance française et 1 9 de l
'

ordonnance algérienn

que le Conse i l de la Concurrence peut être consult

le Parlement
e
sur les propos itions de lo is ainsi que sur tout

concernant la concurrence à la demande d

En outre
, pour ces mêmes questions , le Consei

.1Ou activités , précision de l
'

ordonnance algérienn

Le système algérien évoque
"

l
'

instance législative
"

,
tandis qu

ordonnance française parle des commissions parlementaire
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de la Concurrence peut être consulté par les co llectivité

les organi sations professionne l les et syndicales , ains

les assoc iations de consommateurs
t

. L
'

article 3 8 d

ordonnance française
"

permet
"

au M in istre chargé d

économie de sol liciter l
'

avis du Consei l de la Concurrence

de tout projet de concentration de nature à porte

à la concurrence
,

notamment par création ou

1renforcement d
'

une position dominante . Par contre , l
'

articl

l
'

ordonnance algérienne
"

impose
"

aux auteurs du projet d

de le soumettre au Conseil qui do i t prendre un

(d
'

autorisation ou de rejet) dans les tro is mo is . A l

du droit français , l
'

ordonnance algérienne cons idèr

le projet de concentration est une pratiqu

(13anticoncurrentiel le (artic l

b) Des missions d
'

études plus développées en Algéri

au droit français qu i est s ilencieux su

po int , le dro it algérien attribue au Consei l de la Concurrenc

1des missions d
'

études fort intéressantes . A cet égard ,
l
'

artic l

l
'

ordonnance dispose que
"

le Conseil peutfa ire réaliser des

recherchesىءلم et études ayant trait à la concurrence don t

,conclusionset résultats sont transm is
,
sousforme de rapport

Min istre chargé du commerce . Il peut également propose

Min istre chargé du commerce toute action ou mesure d

à favoriser le développement et la promotion de l

dans les zones géograph iques ou les secteur

الملم

l
'

article 20
,
dernier alinéa , indique que@س@.

Conseil peu t effectuer des enquêtes sur les condition

réglementa ires ayant un!ك@نم

avec la concurrence
"

. Cette dispos ition es t très important

dans
"

le cas où ces enquêtes révèlen t que l
'

application d

c textes donne lieu à des restrictions à la concurrence ou à

ءلم
,despratiques discrim ina to ires entre agen ts économ ique

engage tou tes les actions pour mettre fn à ce

et à ces pra tiques
' '

. L
'

ordonnance donne donc a

de la Concurrence le pouvo ir de ve il ler à l
'

effectivi t

L
'

ordonnance algérienne ouvre également cette possibili té au

économiques et financières ainsi qu
'

aux agent

tandis que l
'

ordonnance française permet au

d
'

agriculture ,
de métiers et de commerce et d

'

industrie d

un avis auprès du Consei l de la Concurrenc
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de l
'

app lication des d ispos itions légales en matière de

concurrence
, que l que so it le domaine ou la pratique en caus

lui permet également d
'

informer les institutions e

visés à l
'

artic le 1 9
2
sur le degré de concurrence su

marchés intérieur et extérieur . En outre
,
le rapport annue

Conse il de la Concurrence comporte son appréc iation sur l

de concurrence sur le marché et sur l
'

efficac ité d

On peut retrouve

aspect en dro it français à travers les avis émis par le Consei

la Concurrence et la publication de son rapport annue

- Les attributions conten tieuse

que les domaines de compétences et le

de saisine sont identiques (a) , les moyens d
'

actio

(sontdifférents (

Des domaines de compétence analogue

la base des disposi tions des ordonnances français

algérienne , le Conseil de la Concurrence a une compétence

contentieuse limitée aux seules pratiques anticoncurrentie lle

ne saurait donc intervenir pour le contrôle de fautes civile

discrimination ou de subord ination de vente , ni pour ce lu

pratiques restrictives . I l en résu lte que le Conse i l de l

n
'

a pas reçu compétence pour réparer le pré judic

par les concurrents
4

,
mais pour vei l ler au bon respect d

de la concurrence sur un marché
"5

. I l faut donc qu
'

i l y aitز
5nctionnement global de la concurrence

i 1 6

po

le Conseil de la Concurrence so it valablement sais

n tلألاللاولحOn remarquera que l
'

article 20 dernier alinéa parle indiffére
ا

.depratiques anticoncurren tiel les et de pratiques restrictive

Cf. supra

.

3
Cf. l

'

article 1 7 a l inéa 3 de l
'

ordonnance

Toute
ح،بما"

ersonne physique ou morale qui s
'

estime lésée par une pratiqu

telle que prévue par la présente ordonnanc

saisir la juridiction compéten te conformément au code d

civilepour demander répara tion de celui
- ci

.5Se lon l
'

expression de l
'

article 7 de l
'

ordonnance française

.6Selon l
'

expression de C . Paris
,
3 mai 1 990 ,

Prothèses den taires , B .

juin
،ح

4الا
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Toutefo is
,
s i les domaines d

'

action son t analogues , o

quelques divergences à propos de la définition de

anticoncurrentielles . Certes
,
les dro its français e

condamnent tous deux les ententes et abus de pos itio

un progrès

mais chacun d
'

eux vise également des situation

Ains i
,
le droit français condamne - t - i l les abus d

économique , tandis que le dro it algérien cons idèr

la revente à perte peut , sous certaines condi tions , constitue

projets de

concentrahn

6( Des possib i l ités de sai s ine identique

Sur la base des dispositions des articles 1 1 d

ordonnance française et 23 de l
'

ordonnance algérienne , l

de la Concurrence peut être saisi par le Ministre charg

l
'

économie (en France) ou du commerce (en Algérie) ou pa

en Algérie) , .a insi que par diver

organismes ou institution

c) Des moyens différent

Cf. la particularité de l
'

article 7 de l
'

ordonnance algérienne qui
'

indique que les critères conférant à un agent économique la positio

ainsi que ceux constituant des abus sont définis par voi

réglementair

Ou technique selon l
'

artic le 9 de l
'

ordonnance algérienne , ou qu
'

ils n

de l
'

application d
'

un texte législatif ou d
'

un text

pris pour son app l ication ,
se lon l

'

artic le 1 0 - 1 d

ordonnance française

.l'article 1 0 de l
'

ordonnance algérienneحم
3

.

4
Cf. les articles 1 1 et 1 2 de l

'

ordonnance algérienne , cf supra

icleلملمءلم 3 de l
'

ordonnance algéri enne :
"

Est en tendu par ag+@
ا

ح؟بما

conom ique,
au sens de la présente ordonnance

,
toute personn

ou morale quelle que soit sa nature
, exerçan t des ac tivités

ouك réalisant des actes relevan t du champ d
'

application dé3n

2 ci - dessus
"

,
c

'

est- à - dire des act iv i tés de production , d

et de services y compris celles qui sont le fait d

publiques ou d
'

associations . Cela concerne également le

accords ,
arrangements ou conventions ayant pour final ité l

d
'

activités de production et/ou de d istribution de biens et

غ
3ux articles 5 a l inéa 2 de l

'

ordonnance française et 1 9 a linéa،اللأ
6

.de l
'

ordonnance algéri enne ,
cf supr
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Il est à noter que les ordonnances algérienne e

prévoient toutes les deux la possibilité pour l

de la Concurrence
,
de prononcer une sanctio

(en France) ou une amende (en Algérie) à l
'

encontr

auteurs des pratiques anti - concurrentiel les . On notera qu

dro it algérien est
,
dans les textes

, plus sévère . En effet
,
alor

l
'

artic le 13 alinéa 3 de l
'

ordonnance française indique qu

1

sanctions pécun ia ires sontproportionnées à la gravité desاح

conomie@ةءلملم
"età la situation de l

'

entreprise ou de l
'

organisme sanctionn

n tءلم
"

5maximum'@اء5ص5 de la sanction est, pour une entreprise, d

hors taxes réalisé en France auءسة
du dernier exercice clos et si le contrevenant n

'

est pas
1

'3anc

*icle 1 3 de l
'

ordonnance algérienne préc ise que
"

le

an ti- concurrentielles sont sanctionnées par un

t réalisé au moyen deهلم

pratiques anticoncurrentielles sans que celle- ci ne soi

Si l
'

évaluation de ce profit est،ة@ءلم

lه/elbissopmi,4لما
'

amende sera alors égale au maximum à

d
'

affaires du dernier exerc ice clos
'

. Le dro it algérien es

un peu moins sévère pour le cas spécifique de l
'

abu

pos ition dominante puisque l
'

artic le 1 4 de l
'

ordonnance l
"

d
'

une amende au moins égale à unefois et demie l

ci ne so it supérieure à?ء3هكاء
t, l

'

amende+3كا@3ءلم

res du dernierلمء3فيءلملمة
clôturé ou de l

'

exercice en cours
, pour les agent

qui n
'

ont pas une année d
'

activit

ordonnances française et algérienne prévo ien

toutes les deux la poss ib i l ité pour le Consei l de l

d
'

enjoindre aux parties concernées de mettre fi

pratiques anti - concurrentiel les . Néanmo ins
,
une grand

rés ide dans le contenu des injonctions elles - même

en dro it algérien ,
lorsqu

'

une entreprise persiste dans le

d
'

abus de position dominante , le Conseil de l

peut lu i en jo indre de modifier la structure d

1
Ou de l

'

exerc ice en cours pour les agents économiques qui n
'

ont pa

année d
'

act ivi t
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l
'

entreprise . Ains i
,

l
'

artic le 22 de l
'

ordonnance a lgérienn

t - i l notamment que le Consei l peut
"

donner de

à l
'

en treprise concernéepour se restructurer en vu

mesure es iءح
1

après notifcation d
'

un avertissement précisant !

'recoursà la restructura tion de l
'

en treprise en cas de récidiv

outre
,
s
'

i l s
'

agit d
'

entreprises pub liques ,
le Conse i l de l

peut également formuler des recommandation

leur restructuration . Il s
'

agit là d
'

une dispos ition original

est d
'

une importance cons idérable . Le Consei l de l

algérien dispose bien plus que des pouvoirs d

habituels
,
i l a les moyens de mettre directement e

sa po litique de la concurrence . Cela se retrouv

dans la sanction au cas de non respect de l
'

injonctio

dans la mesure où l
'

article 24 précise qu
" '

en ca

dans les déla is requ is par les parties concernée

des mesures de

provisoire des établissemen ts objet de litige, pou

période maximum d
'

un mo is, de sais ie de marchandises o

autre mesure en vue de
.raire cesser la pratiqu

"

an ticoncurrentiell

Au contraire ,
en droit français , l

'

injonction prononcé

le Conseil de la Concurrence ne concerne que l

de l
'

entreprise et non pas sa structure . A parti

dispositions de l
'

article 1 3 de l
'

ordonnance français

que
"

le Conseil peut ordonner aux in téressés de

-آ concurren tielles dans un déla+أ
ce dernier a prononcé،

injonctions d
'

abstention (le Conseil enjo int aux parties d

abstenir de mettre en oeuvre des pratiques

2

de modi fication@س
ا

.ent des stipulations concurrentiel lesللا،ا+

Contrairement au droit algérien , qui est si lenc ieux su

article 1 2 de l
'

ordonnance française donne a

de la Concurrence la poss ibi l ité d
'

ordonner de

conservatoires
"

si la pratique dénoncée porte un

grave et immédiate à l
'

économ ie générale, à celle d

Ex . : injonction de me ttre fin à des pratiques d
'

échange

..d'informations sur les appe ls d
'

offres
,
de boyco t

Ex . : modification des clauses de non concurrence , des cri tères d

,sélectiondes revendeurs agréé
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secteur in téressé . à l
'

intérêt des consommateurs ou

plaignante
"

. L
'

al inéa 3 précise que les mesure

"

peuvent comporter la suspension de la pratiqu

ainsi qu
'

une injonction aux parties de revenir

antérieur. Elles doivent rester strictement lim itées à c

des.

@

اع?حمءلم
"mesuresconservatoires est réel le car elles permettent de

"

gele

s ituation . Or
,
il est évident que pendant la périod

écoulant entre la sais ine du Conseil et sa décision au fond
,
l

de la pratique dénoncée peut causer un dommage

irrémédiable aux différentes catégories énoncées ou au march

la parc imonie avec laquelle le Conseil accorde de

conservatoires permetde douter de leur effectivité . O

retrouve pas expressément cette possib il ité dan

ordonnance algérienne , encore qu
'

en son article 24 ell

au Consei l d
'

enjoindre aux parties
"

de revenir à l

antérieure dans un délai fxé
"

. Ceci dit, le Conseil d

Concurrence algérien n
'

a pas la possibi lité d
'

ordonner
"

la

suspension de la pratique concernée
"

. I l ne peut pas non plu

à son homologue français
'

, ordonner l

de sa décision dans les journaux ou publication

il désigne ou l
'

affichage dans les l ieux qu
'

il indiqu

Il - LES RELATIONS ENTRE LE CoNSEil . D

CONCURRENCE ET LE JUGE JUDICIAIR

FRANCF. FT EN ALCFRI

rapports sont de deux sortes . Tout d
'

abord d
'

ordr

(A) . Ce sont les plus connus puisque le jug
est amené à connaître du contentieux des décis ion

Consei l
2

. Les re lations sont également
"

circulaires
"

car le

juge judiciaire de droit commun dispose de pouvoirs propre

p lus , si le Consei l de la Concurrence dispose d
'

une

compétence contentieuse limitée aux seules pratiques ant

celle - ci n
'

est pas exclus ive . Ains i
, peut

- on trè

envisager d
'

agir à la fois devant le Conse il et le jug
sans contrarier le principe d

'

interdiction de doubl

pu isque l
'

objet du contentieux est différent se lo

.rançaiseحمم
ا

2
Cour d

'

appel d
'

Alger et Cour Suprême d
'

un côté
,
Cour d

'

Appe l d

et Cour de Cassation de l
'

autr
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que l
'

on so i t devant le Conseil (protection du marché) ou l

judiciaire (protection des dro i ts subjecti f

- Des rapports hiérarchique

ordonnances française et algérienne , en donnan

aux Cours d
'

Appel de Paris et d
'

Alger, ont instaur

l iens hiérarchiques entre le Consei l de la Concurrence et l

judiciaire . La nature de ce recours pose des prob lèmes e

dans la mesure où le Consei l de la Concurrence a ét

par le Conseil Constitutionne l d
" '

organ ism

Le prem ier.لمزءكا

.degréde juridiction faisant défaut , on ne peut parler d
'

appe

les articles 12 alinéa 4
'
et 1 5 alinéa l er

2
de5،لمكلا@

'

ordonnance française indiquent que les décisions du Conse i

d
'

un recours en

retrouve là la défin i tion de..

appel de droit commun posée à l
'

artic le 542 du Nouveau Code

35rmerء ou annuحمرl4لم
ar la Cour d

'

appel un jugement rendu par une juridiction d

L
'

ordonnance algérienne es t plus explicite surع

po int
«

puisqu
'

en son article 25 al inéa 2 elle indique que
"

les

lزeri@لم
'

ob

un appel auprès de la Cour d
'

A lger statuant en matièr

Ainsi gomme- t- elle les débats relatifs à la natur

recours des décisions du Conseil de la Concurrenc

la base de ces dispos itions ,
la juridiction d

dispose en premier lieu du pouvo ir d
'

annulation des

déc i sion s du Consei l de la Concurrence . E lle procède alor

une part , à un contrôle de la légal ité externe en vérifiant qu

Conseil de la Concurrence n
'

a pas excédé sa compétence e t

qu
'

il app lique les règles de procédure
attachées à ses déc ision

dro it économique n
'

est pas imperméable aux dro its d

،
à un contrôle de la légalitéس@+للأول

erne en vérifiant que le Conseil n
'

a pas commis d
'

erreur d

dans l
'

appl ication de l
'

ordonnance . La juridiction d

bénéfic ie en second l ieu du pouvoir de réformation de

Rn matière de mesures conservatoire

Pour les décisions au fon

Les dro i ts de la défense sont à la fois des garanties pour le

mises en cause ,
mais également un instrument d

légitimation de la sanction prononce
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déc is ions du Consei l de la Concurrence . El le peut alor

sa propre décision à cel le du Consei l en bénéfician

dansاط

système algérien que dans le système français , le recour

est pas suspens if de l
'

exécution des déc is ions du Consei l de l

On ne sera pas étonné de cette entorse à un

principe de procédure c ivile de plus en p lus remis en caus

par la généralisation de l
'

exécution provisoire . D

la légitimité même de l
'

effet suspens if est discutée par l

absence@

effet suspens if se généralise dans tout le contentieux de droi

notamment pour des raisons de rapidité e

. Toutefois
,

le Conseil+

onstitutionnel , par une décision en date du 23 janvier 1 987
,

que la possibil ité de demander et d
'

obtenir un sursis

exécut ion des déc is ions du Consei l de la Concurrence est un

essentielle des dro its de la défense . Aussi
,

l

français instaura - t - il cette possibilité pour le Premie

de la Cour d
'

Appel de Paris lorsque l
'

exécution de l

prononcée est
"

susceptible d
'

entraîner des

conséquences man ifestement excessives ou s
'

il est interven

à sa notifcation, des faits nouveaux d
'

un

gravité
i 4

. Une étude de la jurisprudence sur c

permet de constater que les sursi s à exécution son

avec la plus grande parc imon ie
,
ce qui peut semble

En effet
,
la nature du contentieux p laçant l

'

ordr

1 2Cf. artic le 26 al inéa 2 de l
'

ordonnance algérienne et les articles
ا

.alinéa5 et 1 5 alinéa 3 de l
'

ordonnance français

Cf. par exemple : J . M . Coulon
,

"

Les évo lutions possibles de l

civi le
"

in
"

Co l loque du XXème anniversaire de la Cou

appe l de Versail les : le second degré de juridiction en matière

22.
civi le aujourd

'

hui et demain
"

des 6 - 10 septembre 1996
,

Rapport au@ولش
"

Garde des Sceaux
,
Ministre de la justice , La Documentatio

1 997
, p . 108 et s . ; S . Guinchard

,

"

Rapport de synthèse
"

i

du XXème anniversaire de la Cour d
'

Appel d

.loc.cit .
, p،

Cf. l
'

article 1 2 de l
'

ordonnance du 28 septembre 1 967 pour le

décis ions de la C . O .B . , l
'

artic le 1 55 du décret du 27 décembr

propos des jugements et ordonnances rendus en matière d

redressement et l iquidation judic iaire et l
'

artic le L . 36 - 8 - III al iné

Code Jes Postes et Télécommunications pour les décis ions d

A . R . T

,mancefrançaiseا
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public économique au centre des débats . commande un

et une efficac i té des déc isions du Consei l de l

Octroyer faci lement le surs is à exécution de se

videra i t de sens cet impératif de rap idité e

efficac ité . Ainsi
,
en ce qui concerne l

'

exécution des sanction

le Premier Président n
'

accorde - t- i l de surs i s

que s
'

il es t justifié , de man ière concrète
, par des

pièces incontestab les et vérifiées , que les facultés contributive

situation de trésorerie et les avoirs mobil isables d

entreprise ou de l
'

organisme concerné ne permettent pas l

de la sanc tion pécuniaire sans risquer de mettre e

la survie ou la poursu ite de l
'

activité . La situatio

de la part ie sanctionnée peut alors conduire

comp lètement ou partiel lement l
'

exécution de l

pécuniaire . S
'

agissant de l
'

exécution des injonctions , l

doit démontrer que les modifications qu
'

el le

dans le fonctionnement de l
'

entreprise ,
dans le

qui organ isent son réseau de distribution ou dans se

des conséquences graves et@س

malgré l
'

éventuel le annulation ou réformation d

Cour d
'

Appel de Paris . Le demandeur au sursis do i

le caractère irréversible du désordre et de l
'

atte inte

réputation ou à ses intérêts commerciaux que provoquerai

exécution immédiate de l
'

injonction prononcée . Lorsque cel l

n
'

entraîne pas la remise en cause totale de l
'

organisation d

mais son aménagement ponctuel , le sursis est refusé car

l
'

exécution de l
'

injonction n
'

a pas un
-

caractère irréversib l

le Premier Prés ident ne refuse pas de contrôle

éventuelle illégali té de la déc ision du Conseil de l

mais jusqu
'

à présent i l a cons idéré que l

ne rapportait pas la preuve d
'

irrégularités flagrante

par elles - mêmes
,

seraient de nature à attacher de

manifestement excess ives à son exécution .

d
'

irrégularités flagrantes , le Premier Prés ident refuse d

l
'

exécution de la déc is ion
,
car sinon il serait amené

à une analyse critique des moyens visant à me ttre e

les constatations du Conse i l de la Concurrence qu

au contentieux de l
'

exécution prov isoir

retrouve la même possib ilité de surs is à exécutio

déc is ions du Conseil de la Concurrence en Algérie , mêm

les conditions sont différentes . Ains i
, l

'

artic le 26 d

ordonnance algérienne précise
- t- il que

"

le Prem ier Présiden
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laغئمedبئ3? Cour d
'

Alger) peut décider, par voie de ré)
24surseoir à l

'

exécution des mesures prévues à l
'

articl

Les@@لم؟@لحم

du Premier Prés ident de la Cour d
'

Alger sur ce po in

d
'

appréc ier sa lecture des
"

circonstances
"

et
"

de

'itsgravesءلم

articulation des procédures
'

يأ-

) Des missions complémentaire

une manière assez schématique, on peut dire que l

du Conseil de la Concurrence et du juge judiciaire es

: la protection de la concurrence pour le premier
,
l

des concurrents pour l
'

autre
,
encore que l

'

un ne v

sans l
'

autre . Pour le Conseil de la Concurrence
"

il ne s
'

agi

dans la mesure où l
'

en@

(du marché) dépasse les intérêts particuliers don

poursuite an ime les parties, il s
'

agit plutôt pour l
'

organe d

une tâche d
'

intérêt général, dont la complexité lui es

soumisepar les personnes mais dont la solution dépass

ayant pour mission de veiller au respect duع
1

de la concurrence
"

sur le marché , le Conseil de la
'

Concurrence s
'

est vu attribuer une mission de régulation d

ordre publ ic économ ique . Le Conseil de la Concurrence doi

évaluer au mieux les différents intérêts en cause en le

et en les arbitrant au regard de leur atteinte au je

la concurrence
,

selon les dispositions légales
2

.
.
Plu

lorsque le Conseil de la Concurrence se prononce

sur une s ituation concurrentielle
,
i l dit le droit et

,
de ce fa i

entre les différentes positions des intervenants
,
mais c

apparaît comme une conséquence secondaire d

action
3

. D
'

ailleurs ,
la Cour d

'

Appel de Paris
,
dans un

،
M"؟ . A . Frison - Roche

,

"

Vers le dro it processuel économique
•

ا

.19.Justices ,
1 995/ 1 , p

a gestion de la concurrence"3صأ
1

س@2الأ@له@)م@اح

,"?parla Cour d
'

Appe l de Paris : un nouvel ordre juridictionne

82°1991I .
,
n,(@).كل.ح

Conséquence incomplète puisque le Conseil de la Concurrence ne

peut pas prononcer de dommages et intérêts au profit des victime

apparaît très c lairement dans , l
'

article 27 de l
'

ordonnance5@اس

.algérienne
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a indiqué que le Conse i l de la Concurrence
"

un organisme qui remplit une m ission ayant pour finalit

d
'

un ordre public économ ique, ( i l) n
'

intervient pas

satisfaire à la demande d
'

une partie, ma is sanctionne le

anti- concurrentielles , dont le Conseil régulateur d

a pu établir l
'

existence
"

. Auss i , le Consei l de l

n
'

a- t- i l pas compétence pour prononcer la nul l it

une convention ou d
'

une c lause contractuel le se rapportant

pratique anti
- concurrentiel le ou pour évaluer et réparer l

subi par un concurrent . Ceci est de la compé tenc

des juridictions judiciaires comme l
'

indiqu

l
'

artic le 27 de l
'

ordonnance algérienne :
"

tout

physique ou morale qui s
'

estime lésée par un

anti- concurrentielle telle que prévue par la présent

peut saisir lajuridiction compéten te conformémen

code de procédure civile pour demander réparation d

subi
"

. Il en résulte que les sanctions pécuniaires (en

nce) et les amendes (en Algérie) , prononcées par le Consei

la Concurrence
,
ne sont pas des sommes allouées au

mais des réparations à l
'

atteinte de l
'

ordre publ i

différence de mission imp l ique , par ai lleurs , de

dans la manière de juger du Conseil de l

économique . . . repose

sur un litige inter- individuel que sur une situation

elleutcilfnoc3فيoù se heurtent de. nombreux in térêts collect

de l
'

opportunité au"لا@ء
ا

2
. I l est vrai que les disposi tions de.

ordonnance ne définissent pas avec précision les critères de

anti - concurrentielles
3

,
mais face à la divers ité de

et à l
'

ingénios ité des agents économ iques , ce l les
- c

Cس1 . Paris 8 septembre 1 998
,
S . A . Coca - Co la En treprise ,

D .

1 633.1998/134,

A . Pirovano .

"

Justice étatique , support de l
'

activité économique . Un

1 995/ 1exemple : la régulation de l
'

ordre concurrentiel
"

,
Justice

1 5 ; cf également par ex . : L . Cadiet et S . Guinchard ,

"

Les jeux d

1.lajustice et de l
'

économie
"

, Justices 1 995/ 1
,

que cela so it à nuancer à propos de l
'

abus de posi tior
؟

dominante en droi t a lgérien , pu isque l
'

article 7 de l
'

ordonnanc

que
"

les critères conféran t à un agen t économique l

les actes constituantصألمء
.'ispar voie réglemen taire+برآ



1 7

,nepeuven t pas être c ise lées avec précision une fois pour toute

doivent au contraire laisser une marge de manoeuvr

au juge afin d
'

envisager un maximum d
'

hypothèses

qui , objectivement
,
entrent dans les incriminations . Toutefoi

situation n
'

est pas propre au droit de la concurrence
'

,
ca

sa m iss ion spécifique de trancher des litiges , le jug

de plus en plus de dispositions légales impréc ises

destinées justement à lui permettre de rempl ir sa missio

les

critères d
'

opportunité liés aux impératifs économique

Des moyens concurrent

les procédures préventives : l
'

artic le 1 2 de

ordonnance française a donné la possibilité au Conseil de l

de prononcer des mesures conservato ires
3 "

si l

dénoncée porte une attein te grave et immédiate

desلمغبئةألم

consommateurs ou à l
'

entreprise plaignante
"

. Toutefois
,
e

de la frilosité du Consei l sur ce po int, on peut penser qu

plaideurs ont peut
- être intérêt à sais ir le juge des référés d

un carللالاا،،

d
'

une part, les pratiques les p lus fréquemmen t

s à l
'

appui des demandes de mesures conservatoire

soit des ruptures de relations contractuel les entr

et distributeurs
,
soit des prix discriminato ires o

refus de vente abusifs de la part des fourn isseurs e

de position dominante . Or
,
le juge des référés de dro i

comme le juge naturel de cesآ،،ل@ا

emandes
,
d

'

autant p lus que l
'

on peut cons idérer ces pratique
4

comme étant restrictives de concurrenc

autre part , la demande de mesures conservato ires

peut être formée qu
'

accessoirement à une saisine au fond d

de la Concurrence . Dès lors
,
s i cel le - ci n

'

est pa

...

ا

'3déla is
"

, aux
"

bonnes mœurلمs@هع**ةكا
1

Cf. par ex . G . B lanc
,

"

S tratégie des ac teurs économiques et

1997/ 1..D.E.كهول،1لا

1 65
, qu i analyse.،"

"

سأآا:
ا"ْ

ول

es exemp les re lati fs à l
'

in ter - déterminat ion du prix et à la publ ic i t

خ
3
On ne retrouve pas cette possib i l ité dans l

'

ordonnance algérien

exc lusive du juge judic iaire sur la base du Titre IV de
°

,l'ordonnance frança is
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recevable
,
la demande de mesure conservato ire ne peut être qu

Or
,
cette exigence de saisine préalab le du juge du fon

est pas requise en ce qu i concerne la sa is ine du juge de

de droit commun ( lequel peut mettre fin au l itige alor

(4qu
'

i l n
'

a pas le pouvo ir de le trancher au fo

le Conse i l de la Concurrence n
'

accorde de

conservato ires que lorsqu
'

i l relève des
"

présomptions

.
'"évidentesdu caractère illicite des pratiques dénoncée

le Consei l de la Concurrence a - t- il fréquemment refusé

troi de mesures conservatoires
,
à défaut

, pour le demandeurءه
ا

(

d
'

apporter la preuve de la réal ité de sa dispari tion si la pratique

diate et certaineسلا،اغ

873 alinéa 1
"

du Nouveau
@

de Procédure Civi le
,
relatifs aux pouvo irs du juge de

précisent que
"

le président peut toujours , même e

sكا@لمءprésence d
'

une contestation sérieuse, prescrire en ré

,mesuresconservatoires ou de rem ise en état qui s
'

imposent

immكا@3@ inent
, soit pour5دء@ء

cesser un trouble man ifestement illicite
"

. Il y a en effet un

de degré entre
"

l
'

attein te immédiate
"

et le
"

dommag

S i la première est certa ine
,
le second peut êtr

les procédures de sanction : les pouvo ir

injonction du Consei l de la Concurrence
2
et d

'

astre in te d

judiciaire peuven t conduire à des résu ltats s imilaire

Un problème particul ier de dual ité des procédures s

égalemen t à propos de la nul lité d
'

un contrat ou d
'

une

clause mettant en oeuvre une pratique an ticoncurren tie l l

le contentieux de la nu l l i té es t de la compé tence de

judic ia ires , mais i l peut être plus in téressant
, pour

le contrac tan t
"

victime
"

,
d

'

obten ir non pas la nu l l ité du contra

sa modification . Or, le juge judic iaire n
'

a pas les moyen

peut que l
'

annuler dans

ensemb le nu l im i ter cette nu l l i té à certaines c l auses . D

la jurisprudence est hos t i le à l
'

app l ication de la lég islatio

c lauses abus ives en tre profess ionnels
'

. C
'

es t pourquo i un

.153Com . 7 avri l 1 992 ,
Bu l l . IV , n

ا

2
Cf les art i c les 22 de l

'

ordonnance a lgér i enne et 1 3 de l
'

ordonnanc

française

consommateur
"

ou
"

non
ا

دَا،
ا@

profess iu ru ie
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action devant le Conse i l de la Concurrence , à condition d

une atteinte à la concurrence
,
est p lus efficace pou

.troisraison

première raison réside dans le fait que le Consei

la Concurrence dispose des moyens de contra inte pou

la modification du
.

contrat . Ainsi
,
sur la base de

de l
'

artic le 1 3 de l
'

ordonnance française , le Consei

la Concurrence a - t- il enjoint aux contractants de procéder

aménagements contractuels en fixant des règles et de

En fait, le Consei l de la Concurrence a su habilemen

des dispositions de l
'

artic le 1 3 puisque ce lu i - ci n

pas expressément le cas des injonctions de modificatio

stipulations contractuelles , mais indique par une formul

que
"

le Conseil peut ordonner aux intéressés d

fn aux pratiques anticoncurrentielles dans un délai

"déterminéou imposer des conditions particulière

ordonnance algérienne va plus loin . .En effet, dans son artic l

el le indique que
"

le Conseil peut, dès lors qu
'

une entreprise

persiste dans les pratiques d
'

abus de position dominant

et sanctionnées par la présente ordonnance, donne

injonctions à l
'

en treprise concernée pour se restructurer e

à ces pratiques
"

. Le Conseil de la

algérien a donc le pouvoir d
'

imposer les forme

d
'

organisation des entreprises , d
'

autant plus qu

deux ième alinéa de l
'

artic le 22 dispose que
"

cette mesure es

précisant leكلئىلمء*كا%كة
1

0'larestructuration de l
'

en treprise en cas de récidive33ء

Conseil français a donc le pouvo ir de modifier le

contractuel les en externe tand is que le Conse i

d ispose de ce pouvo ir en intern

raison rés ide dans le fait qu ، la

d
'

une action devant le juge jud ic iaire ,
la déc is ion

s
'

appl iquera à l
'

ensemb le des parties au contrat et non pas au(

! 3( . En effet
,
si les contractants agissent devan

juge judic iaire ,
la déc ision - au nom du princ ipe de l

'

autorit

de la chose jugée - ne vaudra qu
'

entre les parties a

1
Ex . : Injonction de suppression des c lauses de non concurrence , d

des contrats avec les dé ta i l lants
,
d

'

aménagemen

accords de coopération commerciale
,

de modificat ion de

..conditionsgénérales de con trats d
'

adhésio
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procès . De p lus , la mu ltip l ic ité des act ions risque d
'

en traîne

déc i s ions judic iaires différentes

,èmeraison repose sur le fait que

aux jugements c iv i ls , l
'

exécution des décis ion

Conse i l de la Concurrence n
'

est pas laissée à la di l igenc

parties . En effet
,
les articles 26 de l

'

ordonnance algérienn

1 5 de l
'

ordonnance française disposent que le Min istr

du Commerce (de l
'

Economie en France) , ve i lle

exécution des déc isions du Conse i l de la Concurrence . Cec

logique puisque ce dernier a pour miss ion la protec tion d

ordre public économique . Cette m ission explique d
'

ai l leur

le Conse i l de la Concurrence puisse prononcer de

au cas de non respect de ses injonctions . Il en résult

l
'

injonction prononcée sera effective sans que la parti

n
'

ait à se manifester
,
exerc ice par ailleurs malaisé@ء@

"

.lorsqu'elle est en situation de faiblesse économiqu

,Toutefois,cette palette de moyens procéduraux es

t- il , mal util isée en France . Souhaitons qu
'

en A lgéri

'caceس

se pour des sanctionsْح3أت
ا

pécun ia ires et l
'

artic le 24 al inéa 3 de l
'

ordonnance algérienne qu

entثه+مح@ la poss ib i l i té de fermeture de l
'

entrer
لأ6ل@
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